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Des droits individualisés en sécurité sociale











Notre système de Sécurité sociale a prouvé son efficacité depuis plus de 50 ans.  Aujourd’hui encore, il reste la garantie d’une justice redistributive, et de solidarités collectives entre les personnes et les générations. La Sécurité sociale se trouve aujourd’hui confrontée à un double défi : d’une part, l’augmentation des besoins de protection sociale, et d’autre part, la baisse des recettes. Celle-ci s’ explique partiellement par la diminution constante de l’intervention de l’Etat et les cadeaux  faits aux entreprises, sous forme de réductions des cotisations patronales. Actuellement, le financement de la Sécurité sociale repose essentiellement sur les cotisations sociales des travailleurs. Des financements alternatifs s’imposent si l’on veut relever ces nouveaux défis. Il s’agit notamment d’instaurer une Cotisation Sociale Généralisée (CSG).





Par ailleurs, l’efficacité du système de protection sociale s’est affaiblie par l’accroissement des droits dérivés et par l’introduction de la logique de « sélectivité familiale ».





Les droits dérivés se fondent sur une relation de parenté, d’alliance ou de cohabitation qui lie le titulaire de droits directs à une personne qui dépend de lui et est « à sa charge ». Ces personnes à charge bénéficient de prestations sans jamais avoir contribué au financement de celles-ci. Ces droits dérivés sont donc attribués à titre gratuit, et se retrouvent dans les principaux secteurs de la Sécurité sociale.


Dans certains secteurs,  notamment les pensions, le coût de ces droits dérivés représentent plus d’un tiers des dépenses.


Vu le vieillissement de la population, les droits dérivés sont en constante progression, et leur financement s’avère aujourd’hui de plus en plus problématique.





Parallèlement, par l’introduction du principe de « sélectivité familiale », certains travailleurs ayant cotisé pour leurs droits propres, se voient progressivement privés de ces droits, notamment en cas de cohabitation (que ce soit dans le cadre du mariage ou d’une situation de cohabitation hors mariage).


Ainsi, l’introduction du statut de « cohabitant », d’abord dans le secteur du chômage, et ensuite en assurance maladie invalidité fait économiser à la Sécurité sociale près de 30 milliards par an, au détriment de la sécurité d’existence de bien des femmes(70 % des cohabitants sont des femmes).





Pour combattre ces injustices et garantir un système de Sécurité sociale efficace, nous revendiquons des droits individuels en Sécurité sociale pour tous et toutes, dans un esprit de solidarité et une logique d’assurance.


L’égalité entre toutes et tous passe par cette individualisation des prestations comme des cotisations, sans référence au statut familial. Ainsi, nous voulons, notamment à court terme, la suppression du statut de « cohabitant » en Sécurité sociale.





Les enjeux en question





Les droits dérivés sont en progression


Les droits dérivés sont accordés alors qu’aucune cotisation n’a été versée, et ils ne sont pas modulés en fonction des moyens d’existence.


Aujourd’hui, les dépenses liées à l’octroi des droits dérivés s’estiment à environ 150 milliards dans le secteur des pensions (taux ménage, pension de survie, pension de divorcée),  et un peu plus de 130 milliards dans le secteur de l’assurance maladie invalidité.  


Ainsi le financement de ces droits non contributifs risque de mettre en péril le système efficace et indispensable de protection sociale. D’autant que les droits dérivés ne sont pas en voie de disparition, mais au contraire risquent d’augmenter.  En effet, l’allongement de la durée de la vie, l’augmentation des pièges à l’emploi et un attrait financier pour des situations de droits dérivés (par exemple, la pension au taux ménage est plus « intéressante » pour la plupart des femmes par rapport à leur propre pension), toutes ces situations engendrent un accroissement des dépenses en droits dérivés.





Une insécurité liée à la perte de droits


Les droits dérivés constituent une source d’insécurité pour la personne « à charge » qui est dépendante du bénéficiaire des droits directs. Si celui-ci perd ses droits, elle les perd également, et son sort est lié à l’indissolubilité du lien conjugal. Si ce lien est rompu, la personne « à charge » perd ses droits.


De plus, pour bénéficier de la totalité des avantages des droits dérivés, la personne 


« à charge » est contrainte d’épouser légalement son concubin (par ex. les concubines au foyer perdent leurs droits AMI lors du décès du bénéficiaire de droits directs auquel elles étaient liées).


Ces ex -personnes « à charge » (pour la plupart des femmes), sont exclues de la Sécurité sociale et deviennent des “résidentes” (ex-personnes non protégées), soumises au paiement volontaire d’une cotisation que la plupart ne peuvent pas payer, faute de revenus personnels. 





Les effets discriminatoires d’une politique patriarcale


La logique des droits dérivés essaie de consolider un certain modèle familial, en perte de vitesse : l’homme au travail, la femme au foyer pour élever les enfants.


Mais les conditions socio-culturelles dans lesquelles cette logique a pris son essor ont changé.


Le taux de natalité a baissé,  et les modèles familiaux se sont diversifiés (augmentation 


du nombre d’isolés, de familles monoparentales). Par ailleurs, les femmes ont pris leur place dans le marché du travail (taux d’activité professionnelle en hausse) même si la plupart du temps, il s’agit d’emplois précaires avec des sous-statuts.


On constate qu’aujourd’hui, la majorité des familles est formée de ménages où les deux conjoints exercent une activité professionnelle. Du point de vue de la Sécurité sociale, ces ménages cotisent doublement sans bénéficier pour autant d’une couverture plus étendue. 


Du côté des ménages à un seul revenu, l’activité professionnelle est assurée majoritairement par le mari ou le partenaire masculin. Celui-ci est le seul détenteur des droits à la protection sociale, tandis que la femme est considérée comme personne « à charge ».


On peut donc dire que cette politique qui perpétue et encourage le développement des droits dérivés est plus favorable aux ménages où la femme reste au foyer.


En effet, elle constitue un véritable “ piège à l’emploi “ pour les femmes puisqu’elle réduit l’intérêt pour celles-ci à exercer une activité professionnelle. Le fait de priver les travailleuses de leurs droits propres en cas de chômage ou de maladie, par l’instauration du statut de « cohabitant », engendre des pressions qui finissent par peser dans la balance des choix de vie.


En privilégiant la dépendance au conjoint, c’est le revenu et les droits des femmes qui sont visés.


Ainsi, on voit bien que les droits dérivés sont sous-tendus par une logique patriarcale visant à accorder (non officiellement, mais en réalité) des droits majorés aux hommes (considérés alors comme seuls chefs de famille possibles), au détriment de droits sociaux personnels pour les femmes.





Les effets du statut de « cohabitant » et du principe de sélectivité familiale


La logique de sélectivité familiale n’est pas sexuellement neutre.  


Elle engendre une véritable discrimination sexuelle indirecte puisque cette logique de sélectivité familiale pénalise plus de 70 % de femmes.


En matière de chômage, par exemple, le principe de sélectivité familiale octroie au titulaire chef de ménage le revenu de remplacement normal (60% du revenu plafonné) et cela sans limite dans le temps. Pour les cohabitantes, l’allocation est réduite dès la 1ère période, puis transformée en allocation forfaitaire, et éventuellement supprimée si la durée du chômage est considérée comme anormalement longue. Pourquoi ces différences de traitement, alors que les cohabitantes ont cotisé personnellement pour leur protection sociale ?


Dans le secteur « chômage », les cohabitantes touchent des allocations réduites de 


18 milliards de francs par an; dans le secteur « maladie-invalidité », elles subissent une réduction de près de 12 milliards de francs par an.


Même si, « grâce » à ce système, les dépenses en chômage et en assurance 


maladie-invalidité diminuent, cette logique injuste de sélectivité familiale engendre un accroissement des dépenses d’assistance sociale.


Au-delà de ce simple calcul, ce sont les droits sociaux des femmes travailleuses qui sont bafoués.





Nos arguments, nos options





Pour combattre ces injustices et cette logique patriarcale aux effets discriminatoires,


nous revendiquons : 





Un système de Sécurité sociale qui s’adapte aux nouveaux défis, dans le respect des principes fondateurs


. En premier lieu, nous demandons à l’Etat de respecter ses engagements. En effet, l’intervention de l’Etat dans le financement du système de protection sociale est forfaitaire et n’a cessé de diminuer.


Parallèlement, les recettes provenant des cotisations sociales des travailleurs augmentent régulièrement.


. En second lieu, le financement de la Sécurité sociale doit davantage reposer sur d’autres facteurs que le travail. L’ensemble des revenus doit contribuer à ce financement alternatif par le biais d’une Cotisation Sociale Généralisée(CSG). Une taxe affectée exclusivement à la Sécurité sociale et prélevée sur tous les revenus ( travail, immobiliers, mobiliers...). Seuls les minimexés sont exemptés.





Un système de Sécurité sociale fondé sur des droits et cotisations individuelles


L’individualisation des droits doit être adaptée aux situations des assurés sociaux : conjoint au foyer ou au travail, travailleurs, travailleuses à l’entrée ou à la sortie du marché du travail, ou encore « femme rentrante ».


Des mesures doivent être prises sur les court et long termes : 


. chacun-e doit pouvoir entrer dans le système de protection sociale et y rester


. le niveau des droits individuels doit être correct (pas de nivellement par le bas).


L’individualisation des droits à la Sécurité sociale devrait permettre de transformer progressivement les droits dérivés actuels en droits propres contributifs, tout en veillant à préserver les droits acquis. Ceci en commençant par les générations qui sortent des études, et en tenant compte de la capacité contributive des ménages.


Ces propositions vont de pair avec le souhait de lier le débat fiscal avec le débat d’assurance sociale, dans le sens d’une individualisation de l’impôt des personnes physiques (changer l’unité de taxation « ménage », par l’ « individu »).





La suppression du statut de « cohabitant » en Sécurité sociale, et du principe de sélectivité familiale


En confisquant leurs droits propres aux femmes travailleuses, et en perpétuant les droits dérivés, la politique sociale engendre des discriminations inacceptables, entre les femmes d’abord, et entre travailleurs et travailleuses ensuite.


L’égalité entre les hommes et les femmes ne peut se faire qu’en instaurant des droits individuels et égaux, tant sur le plan des cotisations que sur celui des prestations.  Cela suppose notamment la suppression immédiate du statut de « cohabitant » en Sécurité sociale.


Nous ne pouvons plus accepter la modicité des droits directs par rapport à l’importance accordée aux droits dérivés.





Une individualisation des droits dans le secteur « chômage » coûterait 18 ou 56 milliards de FB par an, selon que les cohabitantes acquièrent le statut d’isolé ou de chef de famille.  Le remplacement de droits dérivés dans les autres secteurs de la Sécurité sociale, par des droits propres contributifs, couvrirait cette dépense, et assurerait l’avenir du financement global du système.


En supprimant le principe de sélectivité familiale, et, en particulier le statut de 


« cohabitant », nous voulons réparer une injustice faite aux femmes travailleuses. Nous voulons également rétablir une confiance, perdue pour certaines, en un système d’assurance sociale efficace, qu’il faut soutenir face aux nouveaux défis.





